BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 11 DECEMBRE 2009 

(Extraits) 
Grand sujet 
Un prix Nobel de la paix va‑t‑en guerre 
Le comité Nobel avait stupéfié la planète le 9 octobre dernier, en attribuant le prix Nobel de la Paix à Barack Obama. Le comité avait loué « ses efforts extraordinaires en vue de renforcer la diplomatie internationale et la coopération entre les peuples ». Premier surpris lors de cette annonce, Barack Obama a estimé hier lors de la reprise du prix, « qu'il y avait d'autres [candidats] qui étaient peut-être plus méritants ».
Le comité Nobel serait‑il allé vite en besogne dans l’attribution du prix Nobel de la Paix ?

Sûrement, car il y a quelques jours, Barack Obama avait annoncé qu’il souhaitait intensifier son effort de guerre en Afghanistan. Barack Obama n'a pas cherché à esquiver la polémique en recevant jeudi son prix à Oslo. De son côté le président du comité Nobel a tenté de désamorcer les critiques. Pour lui, je cite « Nombreux sont ceux qui estiment que le prix est arrivé trop tôt. Mais l'histoire est remplie d'occasions perdues. C'est maintenant que nous avons l'occasion de soutenir les idées du président Obama »

Comment Barack Obama a justifié la politique guerrière des Etats‑Unis ? 

En défendant le concept de « guerre juste ». Barack Obama s’est justifié en insistant sur le fait que « si la paix est l'objectif, la guerre est parfois justifiée ». En contradiction avec les valeurs du prix Nobel de la paix, Barack Obama a répété que les Etats‑Unis pouvaient faire usage de la force de manière unilatérale quand les intérêts du pays étaient en jeu. Maniant le double discours, Barack Obama a estimé que les Etats‑Unis devaient rester la référence en matière de respect du droit dans la conduite de la guerre. Alors que ne cesse de se multiplier les révélations sur les tortures subies par les prisonniers de guerre dans des prisons secrètes américaines. 

Brève française 
Georges Frêche et les Gretchen 
Une plainte pour "apologie de crime de guerre" a été déposée mercredi à Perpignan à l'encontre du président divers gauche de la région Languedoc‑Roussillon, Georges Frêche. La plainte, confirmée le procureur de la République Jean‑Pierre Dreno, a été déposée par le fils d'un ancien prisonnier de guerre, qui a souhaité garder l'anonymat. Elle porte sur une phrase prononcée par Georges Frêche le 28 septembre 2009 lors d'une cérémonie à Villefranche‑de‑Conflent, dans les Pyrénées‑Orientales, à propos des prisonniers des Allemands pendant la seconde guerre mondiale. C’est‑à‑dire : "Les Allemands ont fait deux millions de prisonniers partis en villégiature s'occuper des Gretchen, pendant que leurs maris étaient en peine sur le front russe", aurait dit le président de la région. Les propos avaient été notés par un élu local, qui en avait fait part aussitôt, dans une lettre, à l'Office départemental des Anciens combattants des Pyrénées‑Orientales. L'élu a confirmé avoir entendu cette phrase au quotidien L'Indépendant. Alors que le Parti socialiste a finalement décidé de ne pas présenter de liste contre celle de Georges Frêche aux élections régionales bien que ce dernier ait été exclu du PS, il y a deux ans. Cette nouvelle déclaration provocatrice s'inscrit dans une longue série de diatribes haineuses et racistes, notamment à propos des harkis, qui mettraient évidemment son auteur au ban de la classe politique s'il avait été proche des idées nationales.

Georges Frêche a répliqué en déposant trois plaintes. D'abord contre Eric Besson, le ministre de l'Immigration qui avait déclaré : "Qu'un homme qui a pu dire que les harkis sont des sous‑hommes, qu'il y avait trop de blacks dans l'équipe de France de foot [...] puisse cette semaine être réhabilité tranquillement, c'est le dérapage le plus grave des jours qui viennent de s'écouler", a déclaré le ministre. Il est vrai que Georges Frêche a bel et bien été exclu du PS en janvier 2007 pour des propos à connotations racistes. 

Ensuite contre le porte‑parole de l'UMP Frédéric Lefebvre, et enfin contre le fils du prisonnier de guerre, pour "dénonciation calomnieuse". 

L'élu qui avait rapporté la phrase a confirmé depuis sa véracité à Libération.

Brèves internationales 
La reprise américaine n'est pas là 
L'annonce, hier, des inscriptions hebdomadaires au chômage outre‑Atlantique a fait l'effet d'une douche froide. Alors que les économistes s'attendaient à une baisse, on a eu une hausse. Elles se sont établies à 474.000 contre 457.000 la semaine précédente, alors que les experts attendaient en moyenne 460.000 inscriptions. La moyenne mobile sur quatre semaines ressort quand même en baisse à 473.750 contre 481.500 la semaine précédente, son plus bas niveau depuis la semaine close le 27 septembre 2008 (470.250).

Délire laïciste ou réaction hargneuse au vote suisse sur les minarets ? 

Quoiqu’il en soit la commission des Affaires institutionnelles du Sénat belge a entamé hier l’examen d’une proposition de loi du sénateur socialiste Philippe Mahoux, qui, sous prétexte de séparation stricte entre l’état et l’église, soutient une interdiction généralisée d’apposer des croix dans les parties communes des cimetières.
Par ailleurs, selon ce texte, l’organisation de manifestations officielles ne pourrait se faire que dans un cadre purement civil qui vise ainsi notamment le Te Deum annuel.

Big Brother en action 
Trois quarts des requêtes effectuées sur Internet le sont sur Google. Et pour les paresseux qui n'ont plus envie de taper des mots sur un clavier, Google a tout prévu. Bientôt, il sera possible d'avoir toutes les informations nécessaires sur un objet en le photographiant. Le groupe américain a dévoilé lundi ce nouvel outil qui fonctionne avec un téléphone portable utilisant le système Android et muni d'un appareil‑photo. En prenant un cliché d'une bouteille de vin par exemple, l'internaute obtient un éventail, de données relatives au nectar, comme des évaluations, des informations sur le cépage, etc. 

Le vice‑président de Google chargé de l'ingénierie, Vic Gundotra, a indiqué : "Quand vous branchez un appareil‑photo sur Internet, il devient un œil. (...) La photo devient la requête envoyée au moteur de recherche. Notre but est d'identifier visuellement n'importe quelle image". Il estime que d'ici peu, l'appareil‑photo d'un téléphone portable sera comme "le pointeur de la souris appliqué au monde réel". Il sera donc possible, par exemple, d'identifier une personne même si l'on ignore son nom si une photo d'elle, figure sur internet, par exemple sur Facebook.

L'info strass et paillette : 
BHL rencontre Polanski 
Bernard‑Henri Lévy a rendu visite à Roman Polanski dans son chalet de Gstaad. L’écrivain, qui a passé 24 heures avec le réalisateur récemment sorti de prison, a séjourné dans sa résidence suisse toute la nuit dernière. Arrivé la veille en provenance de Paris, BHL est ainsi la toute première personnalité à avoir rencontré celui qu’une armée de photographes assiègent depuis plusieurs jours. Il faut rappeler que Bernard‑Henri Lévy fut le premier soutien de Roman Polanski. Il lança une pétition en France et signa deux tribunes consécutives dans les colonnes du New York Times, aux Etats‑Unis.

La bonne nouvelle 
Un espoir pour les patients atteints d'une cécité d'origine cornéenne 
Lors du congrès annuel de la Société de biologie cellulaire à San Diego, des chercheurs ont présenté les résultats de greffes de cellules‑souches ombilicales chez des souris. Les travaux ont été menés sur des souris génétiquement dépourvues du gène de la lumicane, une protéine qui contrôle la formation et la transparence de la cornée. Au bout de trois mois, les cellules greffées avaient intégré la cornée qu'elles avaient réparée. Quant au taux de rejet, il était négligeable. Ces résultats pourraient ouvrir la voie à une alternative aux greffes de cornée, dont les dons sont très rares.

La phrase du jour 
Alain Juppé vient d’apporter sa nouvelle touche au débat sur l’identité nationale. Interrogé avant-hier sur Europe 1, celui-ci a déclaré que la France était « islamo‑compatible ». Ainsi, pour le maire de Bordeaux, la charria est donc compatible avec les valeurs de la France. De plus, pour le maire de Bordeaux, l’imam Tareq Oubrou « défend absolument les valeurs de la République ». Comme l’avait confié Tareq Oubrou à Novopress lors d'un entretien, son modèle en matière religieuse, est Hassan el Banna, le fondateur des frères musulmans !

Le chiffre du jour : 
54% 

Seulement 54% des Français estiment que la pratique de l’islam est compatible avec la société française, selon une enquête CSA publiée aujourd’hui dans Le Parisien. Un chiffre qui tombe à 49% chez les 50‑64 ans, puis 41% chez les 65‑74 ans et 36% chez les plus de 75 ans. Une tranche d’âge ayant encore parfaitement en tête les fondements de l’identité de la France, leur jeunesse s’étant déroulée au sein d’une France culturellement homogène. En revanche, 68% des moins de 30 ans pensent que l’islam est compatible avec la France. La propagande en faveur de la « diversité » orchestrée par des acteurs majeurs (état, publicitaires, télévision, multinationales, certains médias) n’est certainement pas étrangère à ce chiffre encourageant pour les collaborateurs de l’islamisation de la France.

